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 Secrétaire d’État des Affaires étrangères depuis 1774, Vergennes défend une politique fondée 
sur la modération, refusant par exemple la conquête du Brésil, et sur la conservation de l’équilibre 
continental. Cela passe en priorité par le maintien de l’alliance entre les Bourbons, pivot de ce 
système, et aussi par le contrôle des ambitions de Joseph II et de Catherine II et la préservation, autant 
que faire se peut, de l’intégrité – ou de ce qu’il en reste – de la Suède, de la Pologne et de l’Empire 
ottoman. 
 La place du royaume des Deux-Siciles à l’intérieur de ce système n’est pas prépondérante. 
Cependant, Vergennes ne le néglige pas : en effet, le roi de Naples est un Bourbon, fils du roi 
d’Espagne et joue donc à ce titre un rôle dans le système du Pacte de famille. De surcroît, le royaume 
suscite l’intérêt de Joseph II, désireux de conforter ses positions dans la péninsule, et de Catherine II, 
qui cherche notamment un moyen de s’assurer une base en Méditerranée occidentale. 
 C’est dans cette configuration que Denon devient simple chargé des affaires du royaume de 
France en 1782. Diplomate de rang secondaire, sans caractère représentatif, il poursuit sa mission dans 
des conditions de plus en plus délicates et se révèle rapidement critique à l’égard des principes qui 
régissent la politique menée par les autorités napolitaines. Cette hostilité est particulièrement 
perceptible dans le domaine des relations internationales, qu’on se propose d’étudier ici. La 
correspondance régulière qu’il entretient avec Vergennes rend compte, parfois quotidiennement, des 
événements auxquels il assiste et qu’il commente parfois1. Il y développe, comme on le verra, les 
thèses du ministre sur le système que devrait suivre le roi de Naples s’il était réellement conscient de 
ses intérêts. Cependant, il relève de nombreuses « déviances » par rapport au système idéal ; autant de 
maux auxquels il ne trouve en définitive qu’une seule cause et partant, un seul remède. 
 

*** 
 
 Denon, et c’est bien naturel pour un chargé d’affaires, est tributaire des vues de son ministre 
sur la politique extérieure du royaume de Naples. Évoluant dans un milieu toujours plus défavorable à 
la France, il égrène tout au long de sa correspondance les mentions des « défaillances » de la politique 
étrangère napolitaine, établissant ainsi par défaut la vision française de ce que devraient être la 
position et les intérêts du royaume des Deux-Siciles sur la scène européenne : une nation solidement 
ancrée dans le Pacte de famille, consciente des dangers potentiels que représentent les Habsbourg et la 
Russie.  
 
 La priorité du royaume de Naples, selon Denon, est bien de préserver l’alliance avec les 
Bourbons, dans son propre intérêt comme dans celui de la France et de l’Espagne. Avec l’Espagne, les 
liens filiaux commandent le respect à Ferdinand, à qui Charles III a cédé le trône de Naples en 1759 : 
un fils doit obéir à son père. Dans cette optique, il est bien naturel que le roi de Naples ait à ses côtés 
un serviteur, le marquis de La Sambuca, dont les services sont « personnellement agréables » à 
Charles III2. Quant aux relations du royaume des Deux-Siciles avec la France, il semble tout aussi 
fondamental à Denon d’y faire prévaloir la « bonne harmonie » et de préserver l’union qui doit régner 

                                                           
1 Du 6 juillet 1782 au 10 juillet 1785, Denon adresse à Vergennes 287 dépêches, soit plus de deux par semaine, et Vergennes 
lui répond en général une fois par semaine (158 dépêches). Les dépêches sont conservées aux Archives du Ministère des 
Affaires étrangères, sous la cote « Correspondance politique, Naples, vol. 106-113 ».  La communication présentée ici se 
fondant entièrement sur l’étude de ces dépêches, il n’a pas été jugé utile de reprendre la cote complète à chaque référence. 
2 Denon à Vergennes, 8 janvier 1783 (108, fol. 44v). 



entre les deux cours3, car d’un point de vue politique, mais aussi commercial, elles sont liées 
d’intérêt4. Les dissensions peuvent exister, certes, mais, comme le rappelle Vergennes, « quelles que 
soient les opinions des princes, ils sont souvent obligés de renouer les liens de la parenté »5. Plus 
précis encore, le marquis de La Sambuca se pose en soutien du Pacte de famille lors d’une vive 
discussion avec la reine, en des termes qui ont sans aucun doute la faveur de Denon : il explique ainsi 
que « comme sujet fidèle de Sa Majesté, il [voit] dans ces deux cours et l’oncle et le père du roi et les 
soutiens de l’État »6. Denon ne saurait mieux dire. 
 Obéissance, respect... faut-il comprendre que le royaume de Naples doit être dépendant de 
ceux d’Espagne et de France ? Officiellement, cela ne saurait être le cas. Denon, qui, au cours de ses 
entretiens avec La Sambuca, a soin de ne parler qu’au nom de son maître le roi de France, soutient que 
ce dernier souhaite « voir le royaume napolitain assez florissant pour être par lui-même la puissance 
dominante de l’Italie et pouvoir dans tous les cas, sans son secours ni celui de l’Espagne, s’opposer à 
toutes les tentatives que l’on pourroit faire contre lui »7. Cependant, malgré ces dénégations, toutes 
diplomatiques, il apparaît que si les Bourbons, notamment de France, désirent le maintien dans le 
Pacte de famille du roi de Naples, c’est bien parce que tel est leur avantage. Le royaume, point d’appui 
stratégique en Méditerranée, se révèle fort intéressant, notamment d’un point de vue économique et 
commercial. Les échanges sont fructueux, malgré un certain déclin8. À tous égards donc, les Bourbons 
tirent de nombreux bénéfices du maintien du royaume de Naples dans une alliance bien comprise et 
propre à ménager leurs intérêts. 
 
 Allié des Bourbons, le roi de Naples l’est aussi des Habsbourg. Il est en effet le beau-frère de 
Joseph II au même titre que Louis XVI, puisqu’il a lui aussi épousé une sœur de l’empereur, Marie-
Caroline, dont la forte personnalité est connue. Cependant, Vergennes estime, et Denon à sa suite, que 
c’est là un ami aux ambitions expansionnistes bien inquiétantes. Depuis son accession au trône 
impérial en 1780, il semble que l’équilibre continental, auquel Vergennes est si attaché, soit 
continuellement sur le point d’être bouleversé. Il y a les projets de l’empereur en direction de la 
marche orientale de l’Europe, mais il en est peu question à Naples. Surtout, en peu de temps, 
l’influence des Habsbourg dans la péninsule s’est considérablement affirmée grâce aux alliances 
matrimoniales conclues à Modène et à Parme9. Joseph II contrôle ainsi le nord de l’Italie, directement 
– à Milan – ou indirectement, et pourrait bien être tenté par le sud et se mettre « dans le cas d’avancer 
quelques jours de grandes prétentions »10. La prudence s’impose donc à l’égard des Habsbourg. 
 
 Enfin, last but not least, la Russie est le dernier personnage principal aux yeux de Denon. Sa 
progression en Pologne et en Crimée laisse assez présager sa capacité à détruire l’équilibre européen et 
méditerranéen. La Russie fait l’objet dans la correspondance du chargé d’affaires de longs 
développements, qui témoignent de l’inquiétude – et aussi d’une certaine manière de la fascination – 
qu’elle suscite. Tout semble hors de propos et démesuré, dès lors qu’il s’agit de Saint-Pétersbourg. 
Représentant ces extravagances dangereuses, Rasoumofski, ambassadeur de Catherine II à Naples, 
adopte « facilement toutes les idées brillantes et gigantesques », qui, faisant fi de la réalité, 
n’aboutissent à rien11.  
 Si cette outrance effraie Denon, c’est aussi parce qu’il voit entre le royaume des Deux-Siciles 
et la Russie une certaine communauté d’intérêts. Dans une longue analyse, l’une des seules qu’il 
adresse à Vergennes, il estime que « la Russie possède tout ce qui manque au royaume de Naples [et 
que] le royaume de Naples produit tout ce qui manque à la Russie ». Dressant ensuite le double 
portrait des deux nations, il évoque, un peu méprisant, leur « même mauvaise foi », leur « même 
                                                           
3 Denon à Vergennes, 20 novembre 1782 (107, fol. 287v). 
4 Denon à Vergennes, 20 septembre 1784 (111, fol. 327). 
5 Vergennes à Denon, 22 octobre 1782 (107, fol. 235). 
6 Denon à Vergennes, 11 juillet 1783 (109, fol. 68v). 
7 Denon à Vergennes, 1er novembre 1783 (109, fol. 297). 
8 Denon fait part à Vergennes de ce déclin mais sans insister sur le sujet : « Ce commerce n’a d’ailleurs diminué que pour 
l’article des soyes que nous trouvons trop grosses et trop inégales depuis que les étoffes légères et unies sont devenues à la 
mode en France ». Denon à Vergennes, 20 février 1785 (112, fol. 192v). 
9 Marie-Amélie, sœur de Joseph II, est duchesse de Parme ; Ferdinand, frère de Joseph II, est duc de Modène. 
10 Denon à Vergennes, 27 décembre 1783 (109, fol. 387). 
11 Denon à Vergennes, 11 juillet 1783 (109, fol. 69v). 



nonchalance », leur « même insoin », leur « même esprit de chicane ». Le danger est-il réel et faut-il 
voir dans le royaume de Naples et la Russie des alliés logiques ? À cette question, Denon répond par la 
négative et soutient qu’« il y a trop de rapports et de ressemblance dans les caractères et les vices des 
deux nations »12. Ce sont à ses yeux autant, sinon plus, les projets russes que leur réalisation – 
improbable – qui comptent : des tractations auxquelles ils donnent lieu dépend en partie la remise en 
question de l’équilibre continental. 
 
 Ce tableau laisse peu de place à l’Angleterre – et encore moins à la Prusse. Pourtant, en deux 
ou trois occasions, Denon signale la menace que représente l’agressivité anglaise. En janvier 1783, peu 
de temps avant la signature de la paix de Paris, il écrit que, selon le marquis de La Sambuca, « la 
période de la paix [sera] celle de la guerre avec [les] bâtiments marchands » français. On ne peut être 
plus clair. Mais, soit que le phénomène soit peu visible, soit que Denon n’y accorde guère 
d’importance, il n’est plus jamais question après 1783 de l’Angleterre ni du danger potentiel qu’elle 
constitue.  
  
 Le « système » de Vergennes, c’est-à-dire celui de Denon, s’appuie donc sur l’alliance avec 
les Bourbons et professe la méfiance aussi bien envers les Habsbourg qu’envers la Russie, tant 
« l’empereur a une imagination qui ne le cède point en fécondité à celle de Catherine II »13. 
Cependant, les événements qu’observe Denon à Naples montrent les dommages subis par le schéma 
idéal que devrait suivre la politique étrangère du royaume des Deux-Siciles.  
 

*** 
 
 De la lecture des dépêches de Denon, il se dégage le sentiment que la politique du royaume de 
Naples est conduite tous les jours de manière plus critique – du moins selon le point de vue français. À 
une situation intérieure délicate, qui ne peut manquer d’influer sur l’équilibre général du royaume et 
partant sur sa position sur la scène européenne, s’ajoute nombre de signes, de mises en gardes 
pourrait-on dire, qui témoignent d’une part de l’éloignement croissant des Deux-Siciles vis-à-vis des 
Bourbons de France et d’Espagne et d’autre part d’indices de rapprochement avec les Habsbourg et 
même la Russie.  
 
 De multiples tensions marquent les relations du royaume de Naples avec les Bourbons et 
Denon constate, non sans amertume, « que c’est en se déclarant contre la France et contre l’Espagne 
que l’on réussit et que l’on plaît à cette cour-ci »14. Avec les Bourbons d’Espagne, les sujets 
d’irritation se font toujours plus nombreux et il n’est guère de dépêches de Denon qui ne se fassent 
l’écho d’accrocs, qui sont autant symptômes de la détérioration des relations. À cet égard, le traitement 
réservé au chargé d’affaires espagnol, ignoré lors de certaines cérémonies15, est significatif. Ces 
tensions vont même jusqu’à la manifestation évidente du désir de rupture – relatif, certes, mais réel – 
de la cour de Naples vis-à-vis de celle d’Espagne : à la nouvelle des mariages contractés entre les 
maisons d’Espagne et de Portugal16, qui établissent de nouveaux droits de succession entre les deux 
couronnes, Marie-Caroline obtient que l’ambassadeur de Naples à Madrid, le comte de Raffadale, 
coupable de ne pas avoir informé sa cour du projet, soit rappelé. La nouvelle, bien entendu, produit un 
effet fâcheux à la cour d’Espagne17. 
 

                                                           
12 Denon à Vergennes, 28 septembre 1782 (107, fol. 193-194v). 
13 Vergennes à Denon, 2 septembre 1783 (109, fol. 187v). 
14 Denon à Vergennes, 29 janvier 1785 (112, fol. 165). 
15 Par exemple, lors des fêtes données en l’honneur du roi de Suède, Gustave III, de passage à Naples, le chargé d’affaires 
d’Espagne est l’un des seuls membres du corps diplomatique, avec Denon, à ne pas être convié aux cérémonies. Voir 
notamment les dépêches adressées par Denon à Vergennes, datées des 26 février 1784 (110, fol. 163-163v) et 29 février 1784 
(ibid., fol. 169), ainsi que la réponse de Vergennes à ce sujet datée du 23 mars 1784 (ibid., fol. 215-215v). 
16 En 1785, Gabriel, fils de Charles III et frère de Ferdinand de Naples, épouse Marie-Anne-Victoire de Portugal et Jean de 
Portugal, futur Jean VI et frère de Marie-Anne-Victoire, épouse Charlotte Joachime d’Espagne, petite-fille de Charles III et 
nièce de Gabriel. Denon à Vergennes, 22 mai 1784 (110, fol. 325v-326v).  
17 Vergennes à Denon, 6 juillet 1784 (111, fol. 77). 



 S’agissant des rapports avec la France, il faut noter, bien sûr, la détérioration des conditions de 
la mission de Denon au fil du temps. Parallèlement, plusieurs incidents émaillent les relations 
diplomatiques des deux puissances. Par exemple, lorsqu’en 1783 surviennent les tremblements de terre 
de Sicile et de Calabre, le roi de France envoie au roi de Naples des vaisseaux chargés de farine. Au 
Conseil, on débat afin de savoir s’il faut accepter ou non les secours offerts ; c’est que l’affaire suscite 
la colère de la reine qui y voit une atteinte à l’autonomie du royaume de Naples et déclare : « La 
France a sans doute cru que nous mourrions de faim. Il faut lui prouver que nous n’avons pas besoin 
de ses secours et reffuser ses offres »18. Le présent du roi de France est finalement refusé et les 
vaisseaux reprennent la mer19. 
 Ce coup d’éclat est une manifestation plus visible que de coutume de la volonté que montrent 
les autorités napolitaines de se dégager de l’emprise française. Entre 1782 et 1785, les sujets de 
friction ne manquent pas et accusent la tension qui règne entre les deux cours. L’« affaire des 
poudres », qui occupe Denon au cours des premiers mois de sa mission, est révélatrice : sous prétexte 
de lois qui interdiraient aux vaisseaux de garder leurs poudres lorsqu’ils font relâche dans la rade de 
Naples, et dont Denon affirme qu’elles n’ont jamais été publiées20, les navires français, qui se refusent 
à obtempérer malgré les protestations de bonne volonté de leurs commandants et du chargé d’affaires, 
sont contraints de repartir21. Quelques temps plus tard, la partialité avec laquelle les vaisseaux français 
ont été traités est confirmée lorsque le capitaine d’un vaisseau anglais est trouvé vendant 
« publiquement et authentiquement de la poudre au milieu du port de Naples »22. Quant aux relations 
commerciales qu’entretiennent les deux royaumes, elles donnent aussi l’occasion aux autorités 
napolitaines de tenter d’affirmer leur indépendance. Les querelles chicanières se multiplient et il est 
ainsi question d’un nouveau traité de commerce, « projet dont la longueur laisse aux parties 
contractantes pendant bien du tems la faculté d’ajouter difficultés sur difficultés et les moyens de 
perpétuer, de rompre même les négociations »23. 
 Cette liste, non exhaustive, des incidents avec la France atteste le désir qu’a la cour de Naples 
de se libérer de l’oppression que le cabinet de Versailles lui ferait subir. Le pire semble atteint lorsque 
Denon instruit son ministre qu’Acton24 et la reine de Naples ont le projet d’acheter des « créatures » 
en France, soit à la cour, soit au Conseil. « La reine, écrit Denon, fait des sacrifices d’argent pour 
gagner la France ». La suite des événements prouve que ce bruit est sans fondement et Denon apprend 
peu après que les sommes réunies par la reine ont d’autres destinations25. Que l’information soit en 
réalité fausse a finalement peu d’importance ; en revanche, que Denon – et d’autres avec lui – puissent 
croire qu’elle est vraie montre assez que la cour de Naples semble capable de toutes les nuisances à 
l’égard de la France. 
 
 Cette volonté de rupture avec les Bourbons de France et d’Espagne va de pair avec un 
rapprochement avec l’Autriche. À Naples même, le parti des Habsbourg a quelque soutien, non 
seulement parmi la noblesse et les gens de loi26, mais aussi à la cour. L’idée ne circule-t-elle pas qu’en 
cas de guerre avec la Turquie, le roi de Naples doit choisir le parti de l’empereur « contre la France et 

                                                           
18 L’anecdote est confirmée par Collicchi, avocat chargé des intérêts français à Naples et correspondant de Vergennes. Au 
Conseil, la reine, ulcérée, déclare que la France « prend [le royaume de Naples et ses habitants] pour des morts de faim ». 
Collicchi à Vergennes, 7 avril 1783 (108, fol. 281v).  
19 Voir notamment la dépêche adressée par Denon à Vergennes, datée du 1er avril 1783 (108, fol. 251-256) et, celles, 
particulières, des 7 avril 1783 (ibid., fol. 275-278) et 10 avril 1783 (ibid., fol. 285-287v), ainsi que l’office adressé par le 
marquis de La Sambuca à Denon, daté du 4 avril 1783 (ibid., fol. 258-259). 
20 Comme le rappelle Denon, « un port ouvert à toutes les puissances » est « par sa nature une chose publique ». Il faut donc 
que les règlements qui y sont relatifs soient également publics – donc publiés. Denon à Vergennes, 12 octobre 1782 (107, 
fol. 220v-221). 
21 Voir par exemple les offices adressés par Denon au marquis de La Sambuca datés des 21 août 1782 (107, fol. 57-59) et 24 
août 1782 (ibid., fol. 80). 
22 Denon à Vergennes, 7 juin 1783 (109, fol. 7v-8) et pièce jointe à la dépêche (ibid., fol. 10). 
23 Denon à Vergennes, 20 septembre 1784 (111, fol. 326v). 
24 John Acton (1737-1808), favori de la reine, ministre de la Marine (puis de la Marine et de la Guerre) au moment où Denon 
est chargé d’affaires à Naples. 
25 Voir notamment les dépêches adressées par Denon à Vergennes, datées des 18 octobre 1784 (112, fol. 33-34) et 25 octobre 
1784 (ibid., fol. 47), ainsi que la dépêche de Vergennes à Denon, datée du 1er février 1785 (ibid., fol. 168v). 
26 Denon à Vergennes, 29 février 1784 (110, fol. 171v). 



même contre l’Espagne, puisqu’il n’[a] que ce moyen de sortir de dessous la « tutèle » de ses grands 
parens »27 ?  
 La pression exercée par l’Archimaison sur le roi de Naples est constante : l’archiduc 
Maximilien puis Joseph II lui-même se déplacent jusqu’à Naples en 1783 et 1784 tandis qu’en 1785 
Ferdinand et Marie-Caroline rendent visite à Pierre-Léopold, frère de la reine et grand-duc de Toscane. 
Ces voyages suscitent de nombreuses conjectures. Il est en particulier difficile de pénétrer les raisons 
du séjour de l’empereur à Naples, dont on présume d’abord qu’il sera bref28, et qui se révèle 
finalement plus long que prévu. Dans des propos que rapporte Denon, la reine de Naples s’écrierait 
alors : « Pour cette fois, il faudra bien qu’il signe et mon frère présent, il n’osera refuser de le faire. » 
Denon se perd en hypothèses non sur l’identité de la personne qui doit signer, car il s’agit sans doute 
du roi, mais sur la teneur de ce qui doit être signé29. 
 Quels sont donc les motifs véritables de ces voyages ? Quels en sont les résultats ? À la 
première question, Denon soutient que l’objectif recherché est double30 : d’une part, la cession des 
présides de Toscane, qui serait d’ailleurs, selon lui, l’objet spécifique du voyage de l’archiduc 
Maximilien31, et d’autre part les projets matrimoniaux de l’empereur. Malgré l’idée furtivement 
avancée selon laquelle ces derniers concerneraient Joseph II lui-même32, il semble bien qu’il soit 
surtout question du mariage du second fils du grand-duc de Toscane avec l’infante Marie-Thérèse, fille 
du roi de Naples. Cette union ne manquerait pas de donner à la maison d’Autriche des droits 
supplémentaires, propres à la laisser s’immiscer dans les affaires du royaume de Naples. 
 Ces « deux points (...) sont constament l’objet d’ambition de la maison d’Autriche »33. Il est 
certes malaisé pour le chargé d’affaires, exclu des cercles restreints de la cour, de mesurer les progrès 
réalisés au cours de ces négociations mais quoi qu’il en soit, les visées autrichiennes sont réelles et 
témoignent de la volonté de Joseph II d’établir aussi solidement que possible les Habsbourg dans la 
péninsule. La reine de Naples, faisant allusion aux difficultés éprouvées par Joseph II sur le continent, 
explique ainsi à l’ambassadeur espagnol que son frère « pourroit bien tout à coup tourner son 
ambition et ses forces du côté de l’Italie »34. Tout est preuve, d’ailleurs, aux yeux de Denon, des 
appétits de l’empereur : il se répand par exemple le bruit selon lequel ce dernier aurait fait demander 
au pape le passage de ses troupes sur ses terres ; c’est, selon Denon, une menace réelle, une « véritable 
prise de possessions », que la cour de Naples, dans son aveuglement, ignore35. Peu importe, en fin de 
compte, la réalité du péril ; il reste que l’empereur est à l’évidence séduit par le royaume des Deux-
Siciles, dont la position « en fait comme le corps avancé d’une place qui doit commander 
naturellement à la Méditerranée et au commerce de toutes les puissances dont cette mer baigne les 
côtes »36.  
 
 La menace venant des Habsbourg est donc certaine. Il en est une autre, plus insaisissable, mais 
tout aussi inquiétante : celle que font peser les ambitions russes. Catherine II, qui dispose désormais 
d’un accès à la mer Noire, poursuit l’objectif d’assurer à ses flottes des bases de ravitaillement et de 
radoub en Méditerranée. Les tractations auxquelles Denon assiste sont entourées de mystère et le 
chargé d’affaires éprouve bien des difficultés à les décrypter. Ainsi évoque-t-il à de nombreuses 
reprises l’existence d’un projet de traité entre Naples et la Russie, dont il ignore et craint la teneur. 
S’agit-il uniquement d’un traité de commerce ? Malgré le mépris de Vergennes à l’égard de la 
puissance commerciale de la Russie37, il est possible que ce soit le cas, mais rien n’est moins sûr, 

                                                           
27 Ce serait notamment ce que préconisent certains cercles fréquentés par Acton et Rasoumofski. Denon à Vergennes, 11 
juillet 1783 (109, fol. 70v-71). 
28 Denon à Vergennes, 3 janvier 1784 (110, fol. 3). 
29 Denon à Vergennes, 27 décembre 1783 (109, fol. 384v-385v). 
30 Voir par exemple la dépêche adressée à Vergennes, dans laquelle Denon, relatant les préparatifs du voyage du roi et de la 
reine de Naples à Pise, met en lumière les motifs cachés de ce déplacement. 10 mars 1785 (112, fol. 206-209v). 
31 Denon à Vergennes, 11 juillet 1783 (109, fol. 66). 
32 Denon à Vergennes, 27 janvier 1784 (110, fol. 95v). 
33 Denon à Vergennes, 10 mars 1785 (112, fol. 208v). 
34 Denon à Vergennes, 20 avril 1785 (112, fol. 304v).  
35 Denon à Vergennes, 4 octobre 1783 (109, fol. 253). 
36 Denon à Vergennes, 21 février 1784 (110, fol. 148v). 
37 « On commence à Pétersbourg par où il faudroit finir, on fait des traités pour un commerce qui n’existe pas ». Vergennes à 
Denon, 7 janvier 1783 (108, fol. 21v). 



puisque Denon n’a pu obtenir aucun détail relatif au traité. Existe-t-il aussi des articles relatifs à 
l’entrée de vaisseaux de guerre dans les ports du royaume de Naples en nombre supérieur à l’usage ? 
C’est tout aussi possible mais Denon n’en sait guère plus38. 
 À cela s’ajoute le projet de la Russie, vrai ou supposé, d’obtenir la cession de la suzeraineté de 
Malte et de ses dépendances. Dès le début, la question paraît fort embrouillée mais la seule existence 
de cette rumeur est déjà en elle-même un sujet d’alarme. Conscient de la gravité de l’affaire, Denon 
rend compte minutieusement des on-dit, avérés ou non, et des allées et venues des ambassadeurs et 
émissaires de l’ordre, de la Russie et de Naples. En septembre 1783, Denon avise Vergennes de 
l’existence de démarches de la cour de Russie auprès du Grand Maître de Malte dans le dessein de 
« former une alliance ou un traité de commerce ». Le ministre, instruit de ce bruit par d’autres voies, 
n’y accorde guère d’importance : il s’agirait seulement de l’envoi d’un ambassadeur russe à Malte39. 
De fait, Catherine II dépêche à la fin de l’année Antonio Psaro. Les circonstances rocambolesques de 
son arrivée en Italie40 intriguent et troublent une nouvelle fois Denon, qui entend bientôt parler d’un 
traité secret qui cèderait ou vendrait l’île à la Russie. La présence à Malte du nouvel ambassadeur 
russe et les démarches de Bressac, un agent d’Acton, qui se rend lui aussi auprès du Grand Maître, 
donnent consistance à ces rumeurs presque inconcevables. S’il faut, selon Vergennes, ajouter peu de 
foi à ce « prétendu projet »41, il importe néanmoins d’y prêter attention car il témoigne à coup sûr des 
ambitions expansionnistes de la Russie en Méditerranée42.   
 
 Enfin, les derniers signaux menaçants sont ceux que laisse voir l’entente entre Catherine II et 
Joseph II. Ainsi ce dernier, lors de son séjour à Naples, ne craint-il pas d’intercéder en faveur des 
navires moscovites qui font relâche dans un port napolitain et, en faisant part à Ferdinand de ses 
propres prétentions sur les présides, de demander leur usage « pour lui et ses amis, c’est-à-dire les 
Russes »43. Cette intelligence est bien préoccupante aux yeux de Denon et elle conforte en lui l’idée 
que la Russie et l’Autriche rêvent de se livrer à une sorte de partage de l’Europe : à la première, les 
« incultes possessions turques » convenant au caractère « sauvage » de ses princes et à la seconde les 
douceurs d’une Italie où elle pourrait solidement s’établir44. De fait, les ambitions de l’empereur et de 
l’impératrice, loin de rentrer en conflit, convergent et cette collusion est particulièrement dangereuse 
pour le système que défend Vergennes.  
 
 Au total, il ressort clairement que le royaume des Deux-Siciles délaisse le Pacte de famille 
pour une alliance resserrée avec les Habsbourg et des intrigues constantes avec la Russie. Il tente, ce 
faisant, de s’affranchir de la « tutèle » encombrante de la France et de l’Espagne. Aux yeux de Denon, 
c’est là un jeu dangereux pour les intérêts napolitains et surtout français. Le diagnostic du mal étant 
fait, reste à savoir quelles en sont les causes exactes et quels sont les remèdes préconisés par Denon. 
 

*** 
 
 Des facteurs externes, tels que l’ambition de la maison d’Autriche, expliquent bien sûr les 
maux dont souffre le royaume de Naples, notamment en ce qui concerne sa politique étrangère. La 
venue de l’empereur lui-même et de membres de sa maison à la cour de Naples, l’échange permanent 
                                                           
38 Voir par exemple les dépêches adressées par Denon à Vergennes, datées des 27 janvier 1783 (108, fol. 104-106), 11 juillet 
1783 (109, fol. 69), 29 juillet 1783 (ibid., fol. 107), 4 août 1783 (ibid., fol. 117-117v) et 11 septembre 1783 (ibid., fol. 201-
201v). 
39 Vergennes à Denon, 30 septembre 1783 (109, fol. 247). 
40 En quittant Rome, le navire maltais sur lequel est embarqué Psaro fait naufrage sur le Tibre. L’ambassadeur est recueilli 
« assez miraculeusement » et « on n’a pas été peu surpris en repêchant les effets de ce chargé d’affaires de trouver une 
casette [sic] contenant quatorze mille sequins ». Vergennes, instruit de ce détail, estime que cette somme importante était 
primitivement destinée à favoriser un soulèvement des Grecs en Morée. Voir la dépêche adressée par Denon à Vergennes, 
datée du 24 janvier 1784 (110, fol. 269v-270v) et la réponse de Vergennes, datée du 18 mai 1784 (ibid., fol. 321-321v). 
41 Vergennes à Denon, 12 octobre 1784 (112, fol. 27v). 
42 Voir par exemple les dépêches adressées par Denon à Vergennes, datées des 6 septembre 1783 (109, fol. 191-191v), 20 
septembre 1784 (111, fol. 323v), 4 octobre 1784 (112, fol. 6-9) et 18 octobre 1784 (ibid., fol. 35-35v). Au sujet de ce projet 
de « cession » de Malte, consulter BLONDY (Alain), L’Ordre de Malte au XVIIIe siècle. Des dernières splendeurs à la ruine, 
Paris, 2002, p. 254-262. 
43 Denon à Vergennes, 24 janvier 1784 (110, fol. 88v). 
44 Denon à Vergennes, 4 août 1783 (109, fol. 116v-117). 



des courriers entre Vienne et Naples, tout cela montre assez l’ingérence de Joseph II dans les affaires 
napolitaines. Mais selon Denon, c’est surtout dans la situation contre-nature dans laquelle se trouve la 
cour de Naples qu’il faut chercher l’origine des malheurs des Deux-Siciles : soumis à des influences 
qu’il n’est pas en mesure de combattre, le roi ne gouverne pas, laisse la reine le gouverner et la reine 
laisse Acton la gouverner elle-même45.   
 
 En effet, le roi de Naples, faible de nature, est réduit à un état d’« asservissement »46 qui 
l’empêche de comprendre quels sont ses véritables intérêts et d’agir en ce sens. L’idée, couramment 
répandue, qui veut que les rois ne sont pas responsables des erreurs commises et que seuls leurs 
ministres le sont, est développée à plusieurs reprises : malgré ses premiers mouvements, toujours 
justes47, Ferdinand est contraint de tenir le rôle qu’on le presse de jouer s’il veut préserver son « quieto 
vivere »48 et fuir les persécutions auxquels il est soumis quotidiennement49. Au Conseil, il ne peut 
compter que sur le marquis de La Sambuca, partisan du Pacte de famille, mais ce dernier, « ni assez 
courtisan ni assez homme d’État pour la place qu’il occupe et la circonstance où il se trouve »50, se 
révèle trop faible pour tenir tête aux ennemis véritables du roi, c’est-à-dire aux opposants à la maison 
de Bourbon.  
 Ainsi, isolé au sein de la cour, le roi « n’a près de lui que des traîtres, des lâches ou des 
imbécilles et pas un être assez vertueux et assez courrageux pour lui donner à propos un bon conseil 
ou l’aider à soutenir [ses] résolutions »51. Mais le comble est bien l’ignorance dans laquelle il est 
tenu : il semble par exemple qu’il n’ait pas connaissance de certains courriers adressés à l’empereur52. 
Aussi peut-on conclure en reprenant la formule lapidaire de Denon : « à Naples on ne dit rien au 
roi »53. 
 Exploitant cette situation, la reine impose ses vues au roi, qui « n’est pas le maître du logis »54. 
Pour obtenir gain de cause, elle utilise tous les moyens que lui offrent sa « sensibilité » et son caractère 
« exalté », pour reprendre des mots couramment utilisés par Denon : elle crie, pleure, se trouve mal et 
le roi cède. Mais dans son « despotisme », elle se montre incapable de discerner les véritables intérêts 
du royaume de Naples – c’est-à-dire son maintien dans l’orbite des Bourbons. Ainsi en témoignent des 
propos qu’elle tiendrait selon Denon à son entourage : « J’y perderai la couronne, j’y perderai jusqu’à 
la dernière goutte de mon sang mais je sortirai de la dépendance de la maison de Bourbon »55.  
 
 Marie-Caroline compte pour ce faire sur le soutien de l’empereur, son frère, avec lequel elle 
est en liaison constante et directe, mais ce dernier, bien éloigné, ne dispose pas d’une emprise telle 
qu’il puisse la diriger au jour le jour. Certes, Joseph II est responsable de l’aveuglement de la reine de 
Naples, lui qui la détourne de son devoir, mais celui qui donne à la souveraine cette assurance 
coupable et insensée et qui la maintient sans vergogne dans l’erreur est bien le chevalier Acton, sur 
lequel elle s’appuie sans réserve et qui bénéficie de sa confiance absolue56. Denon ne s’attarde pas sur 
les relations qu’entretiennent les deux personnages57 mais souligne à maintes reprises l’influence du 
ministre et même son empire total et néfaste sur la reine, et donc, d’une manière plus générale, sur la 
politique du royaume de Naples. 
 Omniprésent dans les dépêches que le chargé d’affaires adresse à Vergennes, Acton apparaît 
dans un premier temps comme un ministre maladroit et inexpérimenté58. Mais le ton de Denon évolue 
                                                           
45 Denon à Vergennes, 11 juillet 1783 (109, fol. 71v). 
46 Conversation de Denon avec l’ambassadeur espagnol. Denon à Vergennes, 20 avril 1785 (112, fol. 309).  
47 « Le roi dont le premier mouvement est toujours juste... ». Denon à Vergennes, 12 mars 1784 (110, fol. 184v). 
48 Denon à Vergennes, 26 juin 1784 (111, fol.54). 
49 Voir par exemple la dépêche adressée par Denon à Vergennes, datée du 10 juillet 1784 (111, fol. 80-81). 
50 Denon à Vergennes, 21 juin 1783 (109, fol. 32v). 
51 Denon à Vergennes, 5 janvier 1784 (110, fol. 15v). 
52 Voir par exemple les dépêches adressées par Denon à Vergennes, datées des 29 mai 1784 (110, fol. 349-349v, 351) et 22 
juin 1784 (111, fol. 49-49v). 
53 Denon à Vergennes, 19 juin 1784 (111, fol. 35). 
54 Selon le mot de l’infante Marie-Amélie, sœur de Marie-Caroline. Denon à Vergennes, 13 décembre 1783 (109, fol. 349). 
55 Denon à Vergennes, 10 juillet 1784 (111, fol. 79v-80). 
56 Voir par exemple à ce sujet la dépêche adressée par Denon à Vergennes, datée du 28 juin 1783 (109, fol. 36v). 
57 Au contraire de l’avocat Collicchi : « [Acton] est l’amant déclaré de la reine au grand scandale de toute la cour... ». 
Collicchi à Vergennes, 13 septembre 1783 (109, fol. 205). 
58 Denon à Vergennes, 24 août 1782 (107, fol. 69). 



rapidement et le favori devient au fil des pages un être malveillant, qui se montre toujours prompt à 
introduire des « nouveautés » nécessairement nuisibles59 et dont les ambitions et les projets s’opposent 
totalement aux intérêts de la cour de Naples. D’abord « livré à tout son anglicisme avec une indécence 
qui a surpris jusqu’aux Anglais même »60 et « vendu à l’Angleterre »61, il est bientôt dépeint comme 
obéissant à un plan conçu par le grand-duc de Toscane et l’empereur62. Les preuves en ce sens 
abondent. Par exemple, lorsque Denon découvre qu’un « officier allemand » rencontre fréquemment 
Acton, le caractère mystérieux du personnage ainsi que de l’objet précis de ses entretiens avec Acton 
le confortent dans l’idée que Joseph II contrôle par l’intermédiaire du favori la politique napolitaine. 
Malgré ses efforts, Denon ne parvient pas à connaître l’identité de cet officier, ce qui accroît sa 
suspicion à l’égard de cette liaison. Surtout, la dépendance d’Acton à l’égard des Habsbourg éclate au 
grand jour pendant le séjour de Joseph II à Naples : Denon insiste alors longuement sur les audiences 
particulières accordées au favori par l’empereur63 et sur le fait que de tous les ministres, il soit le seul 
avec lequel le souverain veuille s’entretenir64. Traître dévoué à la cause des Habsbourg, donc, Acton 
poursuit sans relâche le « projet (...) de séparer ce royaume de la maison de Bourbon » et, ce faisant, 
s’ingénie, selon Denon, à chercher sans cesse querelle aux représentants des rois de France et 
d’Espagne. Seul « l’effet momentané qu’inspirent quelquefois les menaces de la cour d’Espagne » le 
pousse parfois à agir en sens contraire65 mais cela ne peut être que passager, tant est grande sa 
détermination à casser l’alliance des trois Bourbons : « Oui, Monsieur, déclare-t-il, selon Denon, à un 
confident, je parviendrai à séparer le roi de Naples de sa famille ou je me brûlerai la cervelle »66.  
 
 C’est donc en quelque sorte un couple malfaisant qui a la mainmise sur les affaires du 
royaume de Naples. Il n’existe aux yeux de Denon qu’un seul moyen de redresser la situation : délier 
la reine, donc le roi et le royaume de Naples, de l’empire ensorcelant d’Acton, ce « mauvais génie (...) 
qui tient tous les esprits sous le charme »67. Malgré quelques rumeurs que Denon souhaiterait 
ardemment voir confirmer, la défaveur du ministre semble peu probable ; quant à une 
« réconciliation » avec les Bourbons, elle est inconcevable, du moins aux yeux de Denon, qui, comme 
La Sambuca, s’entête de plus en plus violemment dans son hostilité à l’égard d’Acton. Dans un 
premier temps, le remède suggéré consiste simplement en la neutralisation des agissements du 
ministre : comme La Sambuca l’explique lui-même à Denon en des termes que ce dernier pourrait 
reprendre à son compte, il semble nécessaire que Charles III, préalablement informé par un émissaire 
du roi de France sur la gravité de la situation à Naples, place auprès de son fils une personne 
susceptible de l’éclairer68. Cependant, « on sçait malheureusement que lorsque le Roi Catholique s’est 
mis bien en colère, il pleure et que les choses en restent là »69 et en fin de compte, c’est bien le départ 
pur et simple d’Acton que Denon appelle de ses vœux. Toute la difficulté réside dans le moyen qu’il 
faudrait employer pour parvenir à cette fin. L’intervention du roi d’Espagne est nécessaire, mais 
pourrait se révéler insuffisante et Denon en vient à songer à avoir recours au cardinal de Bernis, 
ambassadeur de France à Rome, au pape et au roi d’Espagne70. La mise en œuvre de ce stratagème est 
bien sûr irréalisable mais sa simple suggestion prouve à quel point le chargé d’affaires est persuadé 
que « tant que ce ministre sera en place, toute démarche de [sa] part sera vaine »71. Dans l’esprit de 

                                                           
59 Denon à Vergennes, 20 septembre 1784 (111, fol. 327). 
60 Denon à Vergennes, 14 septembre 1782 (107, fol. 129v). 
61 Denon reprend ici les propos de La Sambuca, lequel rapporte lui-même selon ses dires ceux du roi d’Espagne. Denon à 
Vergennes, 8 janvier 1783 (108, fol. 45).  
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64 Denon à Vergennes, 29 février 1784 (110, fol. 171). 
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69 25 octobre 1784 (112, fol. 44). 
70 Conversation de Denon avec le marquis de La Sambuca. Denon à Vergennes, 29 novembre 1783 (109, fol. 335v-336). 
71 Denon à Vergennes, 6 septembre 1784 (111, fol. 278). 



Denon, cela ne fait aucun doute : le renvoi d’Acton est bien la condition sine qua non de tout 
redressement de la politique napolitaine.  
 

*** 
  
 Trois ans après sa prise de fonction, Denon quitte Naples, soulagé sans doute de quitter « un 
pays qu’on [lui] rend si désagréable »72 et où il se sent « persécuté » par la reine et par Acton73. Il a 
assisté à la mise à mal et à la dégradation du système que prône Vergennes et auquel il adhère : 
l’alliance avec Madrid est marquée par de nombreux incidents et celle avec Versailles ne se porte 
guère mieux. Les Habsbourg sont toujours plus influents et la Russie fait se succéder des projets plus 
chimériques les uns que les autres.  
 Défendant une conception de la politique étrangère napolitaine identique à celle de Vergennes, Denon 
s’éloigne en revanche des principes de son ministre dès lors qu’il les met en pratique. En effet, rendant compte à 
longueur de dépêches de la vie de la cour de Naples, il est certes un observateur privilégié des événements qui 
s’y déroulent et un auditeur attentif des rumeurs qui s’y répandent, mais son parti pris et l’intransigeance de ses 
positions nuisent à sa compréhension de la situation et l’empêchent sans doute de mener sa mission dans un 
esprit conforme à celui que Vergennes souhaiterait lui voir adopter. Preuve en est la solution qu’il recommande 
afin de guérir les maux dont souffre la cour de Naples : s’abritant d’abord derrière les propos de La Sambuca 
puis reprenant l’idée à son compte, il préconise le départ d’Acton, cette disgrâce nécessaire qui permettra seule le 
retour à un ordre plus conforme à ses opinions. Mais ce remède, irréaliste, porte en lui-même la négation des 
principes de Vergennes, qui, en homme d’expérience, répugne à toute rupture. Ainsi, malgré les injonctions du 
ministre, il semble bien que Denon échoue à se montrer plus accommodant et plus souple, en un mot plus 
diplomate. 
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